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Séance  du  12  thermidor  an  6* 


« Il  y a dilFércns  ordres  de  lois  5 & la  fublimîté  de  la  raifora 
» humaiRe  cotififtc  à favoir  bien  auquel  de  ces  ordres 
» fe  rapportent  principalement  les  chofes  fur  lefquelles 
7)  on  doit  Ilatuer  , & à nepoint  mettre  de  confufion  dans 
» les  principes  qui  doivent  gouverner  les  hommes.  ** 
Efprit  des  Lois ^ liv.  26  , ch.  preili. 
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tôujouts  îorfqiion  veut  înrerpréter  une  loi  obfcure , c’eft- 
à'dire  que  chacun  a foutenu  qu’elle  étoit  claire  , préciie , 

& cependant  il  réfuke  des  quatre  difcours  que^  cette  lc>i  a 
quatre  fens  difiérens.  Je  m’étüis  au  (h  dilpofé  a vous  dire 
que  cette  même  loi  étoit  fort  claire  à mes  yeux  dans  un 
autre  fens  mais  je  m ’apoerçois , par  la  tournure  que  prend 
la  aifcuirion,  qu’il  faudra  bien  que  nous  finirons  par  con- 
venir tous  qu’elle  ell  réellement  très-obfcure  , & par  fa 
rédaélion  & par  pL  fleurs  circonftances  furyenues  depuis  , 
peut-être  aulîi  par  certaines  affeéfions  particulières  dont  il 
n’eft  pas  toujours  poffibie , au  légillateut  lui-même , de 

s’affranchir.,  , -n  i *i. 

En  effet , ces  mots  enfans  naturels  réveulent  des  idees 

bien  différentes  parmi  les  hommes.  ^ 

Les  uns  , jeunes  encore , ou  chez  qui  la  jeiinefîe  a laïUe 
des  traces  profondes,  fe  reportent  avec  plaifir  vers  cette  belle 
période  de  la  vie,  où  l’homme,  bouillant  de  force  & de 
îenfibilité,  cherche  avec  ardeur  & trouve  par-tout  la  jouif- 

fance  & la  volupté.  u 

Momens  heureux,  où  libre  de  toutes  les  inftitutions  hu- 
maines qu’il  ignore  ou  qu’il  dédaigne  , ne  voyant  dans 
l’univers  qu’un  fenl  objet,  il  cède  fans  contrainte  à la  loi 
fuprême  î Amant , époux  de  la  nature , il  appelle  a la  vie 
des  êtres  femblables  à lui  ! ^ ^ 

D’autres  , doués  d’une  imagination  moins  vive  , confidè- 
lent  les  chofes  fous  une  autre  face.  Réfroidis  par  1 âge , la 
fcène  du  monde  a changé  pour  eux  5 Tunivers  eft  défen- 
chanté.  Rentrés  enfin  dans  des  liens  formés  "par  la  loi  , 
ils  ne  voient  dans  les  enfans  naturels  que  les  fruits  de  la 
fédudioii  d’un  fexe , ou  de  la  corruption  de  tous  deux. 
Heureux  s’ils  n’enveloppent  pas  ces  innocentes  vléfimes  dans 
la  haine  , d’autant  plus  vigoureufe  qu’elle  eft  tardive^,  qu  ils 
ont  conçue  contre  la  licence  & le  défordre , s ils  n’impri- 
ment point  fur  leur  front  le  fceau  de  rignominie  & de  la 
profeription  ! 

Ces  deux  manières  différenies  de  voir  & de  juger,  ne 


Ton  point  celles  du  legiflatear : jamais  Ü (loubliefa  nu’îl 
fit  homme , qu  il  eft  membre  d’une  fociéts  ; il  calculera 
» conciliera  tous  les  droits  par  une  jufte  application  & fl 
;e  puis  m'exprimer  ainli  , par  une  amalgame  raifôunable 
aes  principes  du  droit  naturel  avec  ceux  du  droit  civil 
loî^dd^yf  loi  nouvelle  , ou  à interpréter  une 

Il  faut  cependant  l’avouer  , dans  une  difcuffion  de  cette 
nature  la  jufr.ce  elle-même  a de  la  peine  à tenu  fa  balance 
«gale  , & fon  œil  s égare  quelquefois  fous  fon  bandeau. 

C’eft  ici  fur -tout  que  la  fageffe  fe  trouve  placée  entre 
deux  extremes,  c’eft-à-dire  . entre  deux  écueils  également 
dangereux.  ^ 

Il  feroit  aufîî  injiifte  de  s’enthoufiafraet  en  faveur  de* 
emans  naturels  au  préjudice  des  enfans  légitimes , qu’il  feroit 

abandonnant  entièrement 

Juftice  à tous',  protedion  i tons  , mais  d’après  des  prin- 
apes  confervateurs  de  tous  les  droits  , de  tous  les  intérêts, 
elt  dans  ces  difpofitions  que  je  viens  à la  difcuffion. 

Deux  réfolutions  ont  été  prifes  le  i6  floréal  dernier  rela- 
tivement  aux  enfans  nés  hors  du  mariage. 

_ La  première  porte  que  jufqu’â  la  publication  du  code 
civil  , la  preuve  de  la  poffieffion  d’état  fe  fera  de  l’une  dee 

maniérés  déterminées  pat  l’article  VIII  de  la  loi  du  12  bru! 
maire  an  2.  “ 

La  fécondé  eft  relative  aux  reconnoiffances  de  paternité 

provoquées  par  des  pourfuites  judiciaires.  ^ 

La  première,  celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  eft 
amfl  conçue:  « Les  enfans  nés  hors  ^du  mariage,  S 
» pères  font  morts  depuis  la  publication  de  la  loi  du  \ibru* 
» & ceux  dont  les  pères  mourront  juftu’dl 

» pbl.canon  du  code  civil , tiï  feront  tenus  dl  p^rouvir 

: p.Æ“  viS; 

A 2, 


/ 


L’artick  Vin  , dont  il  s’agit , porte  : _ 

» Pcnr  être  admis  à l’exercice  des  otoits  ci-deUus  ( ceux 
» de  fucceffibilité  ) dans  la  fucceffioii  de  leur  père  deceuC, 

„ les  enfans  nés  hors  du  mariage  feront  tenus  de  prouver 
» leur  polîéilion  d’état.  Cette  preuve  ne  pourra  refuiter  que 
» de  la  préfentation  d’écrits  publics  ou  prives  du  pete  , o 
» de  la  fuite  de  foins  donnés  à titre  de  paternité.  >’  ^ 

Ainfi,  la  réfolution  du  i6  floréal  veut  que  , jufqua  la  p - 
blication  du  code  civil , les  enfans  naturels  pmlfent  ptoriver 
leurpotTeffion  d’état  par  des  «ms,  par  des  fouis , ü enn 

"dé  cette  réfolution  porte  qu’il 
d’éclaher  les  tnbiinaiix  fur  le  véritable  feus  de  la  oi  u ^ 

brumaire  an  3.  . , r 

Il  convient  donc  d’examiner , avant  tout  fi  le  ^ns  de  a 
loi  du  12  brumaire  eft  oblcur . enfu.te  fi  le  fens  quon  lui 
donne  eft  le  véritable  , & enfin  fi  a réfolution  propofee  eft 
complète  , & fulEt  pour  faire  celfer  les  doutes. 

La  loi  du  12  brumaire  an  2 porte  , article  premier  . 

.<  Les  enfans  aüuelUment  txïflans  , ires  hors  du  ma- 
» riape  feront  admis  aux  fuccelfions  de  leurs  pete  & mete 

* sriLtes  devuis  le  i4  i'àU»  ^7^9  = ‘l*  'e  egalement 

» à celles  qui  s’ouvrimu  à d avenir,  fous  la  referve  pottee  en 

* if^v  a plufieufs  chofes  à remarquer  fur  cet  article  : 
lo.'ll  lie  parle  que  des  enfans  aBuellement  exiftans  ; quel 

fera  le  fort  des  enfans  naturels  qui  font  nés  depuis  le  12  bru- 
maire  an  2- , & de  ceux  qui  naîtront  par  la  fuite . ^ 

Il  ne  parle  que  des  enfans  naturels  eux -memes,  fans 
s’expliquer  fur  les  enfans  de  ceux-ci,  ou  leurs  hentiers . 
viendtOTt-ils , par  repréfentation  des  enfans  naturels  decedes , 
à la  fucceffion  des  père  & mère  de  ces  derniers . 

- 3°  Enfin,  le  même  article  appelle  les  enfans  naturels  aux 

fucceffions  de  leurs  pète  & mère  qui  ^ ouvrirent  al  avenir, 

la  réferve  portée  en  l’article  X.  ^ , v,.,, 

^’eft  cette  partie  de  l’article  premier  de  la  loi  du  la  bru- 


5 

maire  an  2 , que  la  rëfolution  veut  expliquer  ôc  dont  elÎG' 
entreprend  de  fixer  le  véritable  fens^  fans  s’occuper  des  autres 
imperfeéliofls  & des  autres  lacunes  que  nous  venons  de  re- 
marquer dans  la  même  difpofition. 

Pour  examiner  fi  la  réfolution  propofée  a faifi  Je  fens  vé- 
ritable, ôc  fur-tour  le  fens  ralfonnable  de  la  loi,  il  eft  né- 
celTaire  de  fe  rappeler  que , lorfqu’elle  fut  rendue  , la  dif- 
cullîon  du  code  civil  étoit  â peu  près  terminée  , ôc  qu’on  ne 
doutoit  pas  qu’il  ne  fût  très-incefiTamment  adopté  ôc  mis  en 
aéfivité. 

11  faut  encore  fe  rappeler  qu’on  s’étoit  bien  convaincu  par 
la  difcLifiion  qui  avoir  eu  lieu  fur  cette  matière  de  la  trop  dam 
gereufe  facilité  avec  laquelle,  dans  les  habitudes  de  la  vie,  fe 
répand  ôc  s’accrédite  une  opinion  de  paternité  qui  n’a  jamais 
exifté. 

C’efi:  pour  cela  qu’on  avoit  établi  en  principe  dans  le 
code  civil  , que  V enfant  d*une  femme  non  mariée  a pour 
père  celui  qui  le  reconnaît  dans  les  formes  prefçritcs  par  la 
loi. 

Mais  comme  les  enfans  naturels  dont  les  pères  ôc.  mères 
etoient  décédés  avant  le  brumaire  an  2 , par  confé- 
quent,  fans  avoir  eu  connoilfance  de  œcte  difpoficion , n’au-* 
roienr  eu  aucun  moyen  ce  fe  faire  reconnuître,  la  loi  a été 
obligée  d’avoir  recours,  pour  ce  cas  feuieirienr,  à differentes 
preuves  de  préfomption  qui  font  détaillées  en  l’article  VIIÎ 
ci-defTus  cité,  qui  ne  parle  en  effet  que  des  phits  décédés. 

Quant  aux  pères  vivans  , s’ils  voulaient  que  leurs  enfans 
recueillifTent  leur  fucceflion , il  fallait , d’après  le  code  civil ,, 
qu’ils  les  reconnuflent  par  adle  devant  un  officier  public,  Ôc 
que  cette  reconnoifTance  fût  confirmée  par  l’aveu  de  ia  mère  t, 
c’eft  le  fens  de  l’article  X de  la  loi  du  12  brumaire  cité  dans, 
l’article  premier  de  la  même  loi  ; ôc  c’eft  aufii  ce  qui  réfolte 
des  articles  XI  ôc  XII  de  cette  loi  , qui  prévoient  les  cas 
où  la  mère  feroit  ou  morte  ou  abfente,  Ôc  veulent  qu’é» 
ces  cas  la  reconnoiffance  du  père  fuffife  pour  conftater  à 

A â 


6 

régard  du  père  ré’‘at  de  l’enfanr  ^ 8c  ie  rendre  habile  à lui 
fuccéder. 

Ces  fouvenirs  ne  iailTent  aucun  doute  fur  le  véritable 
fens  de  la  loi  du  12  brumaire  , dont  les  motifs  font  déve<» 
loppés  & portés  jufqu’à  l’évidence  dans  un  rapport  du 
minière  de  la  jaftice  , annexé  au  mclfa-e  du  Diicéfoire 
exécüîii_,  du  12  nivofe  an  5.  Ce  lapport  e(l  du  plus 
grand  intérêt  8c  de  la  plus  grande  importance  pour  la 
gueftion  que  nous  traitons. 

« Cette  loi,  y eft-il  dit  en  parlant  de  la  loi  du  i2bru- 
s>  maire  an  2 , offre  une  ligne  de  démarcation  qii  il  ne 
3)  faut  pas  méconnoître. . , , , 

« Elle  fépare  les  fuccefïjons  oüverces  de  celles  qui  s’ou- 
vriront  à l’avenir. 

3>  Elle  diftingue  par  conféquent  les  enfans  dont  les  pères 
»>  font  décédés  avant  la  loi  , ôc  les  enfans  dont  les  pères 
)>  viendroient  à décéder  après  la  publication  de  la  loi , , 

))  Pour  les  pères  morts  avant  la  loi  , le  légiilateur 
§>  n’exîge  qu’une  preuve  fupplétive  , réfukante  , foi t d’écrits 
s3  publics  ou  privés,  foit  de  foins  donnés a titre  de  pa- 
teniité  êc  fans  intecruption,  pour  l’éducation  8c  l’entre^ 
» tien.  ( Article  VIIL) 

>5  Pour  les  pères  encore  exiftans , le  légiflateur  exige  une 
reconnoi (Tance  authentique  , piiifqu’il  entend  que  Tétat  Ôç 
les  droits  de  leurs  enfans  foient , en  tous  points  y réglés 
^ par  les  difpofîtions  du  code  civil.  « 

Il  faut  voir  dans  le  rapport  les  développemens  de  cette 
explication  , les  réponfes  aux  objeétions  , l’opinion  des 
différentes  commiffions  du  Corps  iégiflatif,  de  la  commif^ 
iîon  des  adminiftrations  civiles,  police  & tribunaux,  depuis 
îa  loi  dont  il  s agit.  Ce  rapport  eft  fait  de  main  de  maître, 
^ j’efpère  du  -moins  qu’on  ne  taxera  point  l’auteur  d igno^ 
rance  en  légiflarion  , ni  de  folblefTe  en  parciorirme  i car 
@n  ^ iulîi  VQaitî  in.  ‘'^iTer  1§  p^triodfqa^  dans  ç^cte  difcuf? 
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fîon.  Quoi  qu’il  en  foit , ce  rapport  m’a  fembié  une  dé- 
müïiftration  : j’invite  mes  collègues  à le  méditer, 
j Deux  commidions  ont  conhrmé  ces  principes  dans  les 
I rapports  qu’elles  ont  faits  au  Confeil  des  Cinq- Cents  les 
j i8  melîidor  an  5 6c  i3  pluviôfe  an  6. 
j tribunal  de  calïation  partage  le  même  avis  dans  fon 

|!  référé  du  27  nivôfe  dernier,  & attelle  que  plulieurs  tribu- 
naux jugent  conftamment  en  faveur  des  mêmes  principes, 
j . Si , d’accord  avec  les  lois  ôc  la  raifon  , les  tribunaux  , 

I les  commifiions  légiflatives  ôc  le  Diredoire  ont  la  delTus 
I une  opinion  unanime  , comment  eft-iî  donc  poffible  que 
la  réfoliuion  que  nous  difciuons  préfence  un  feus  ii  different  ? 
j Cette  réfülution  , qui  favorife  peut-être  quelques  indivi- 
I dus  trop  connus  , deviendroit  funelle  à beaucoup  d autres  ; 
j plulieurs  hommes  qui  font  du  bien  à des  enfans  dont  ils 
I fe  croient  ptut*ètre  pères,  ceireroient  de  répandre  fur  eux 
I leurs  bienfaits  , dès  qu’ils  croiroient  que  ces  mêmes  bien- 
i faits  ferviroient  de  titre  à ces' enfans  équivoques,  fruits 
des  égaremens  de  leur  jennelTe,  pour  venir  un  jour  par- 
tager leur  fucceffion  ôc  déshonorer  leur  mémoire. 

Remarquez  les  exprelïîons  de  l’article  VIJÎ  ^ elle  met 
au  nombre  des  preuves  les  foins  donnés  a renfant  â turc 
i de  paternité.  Ce  mot  qui  met  , pour  ainli  dire  en  juge- 
I nient  rincention  d’un  homme  qui  n’eft  plus^  n’ouvre-c-il 
I pas  une  fource  féconde  de  procès?  Les  haifons  les  plus 
^ innocentes  avec  la  mère  , les  émotions  de  la  bienfaifance 
' envers  des  êtres  malheureux,  les  exprellions  de  la  fenlibi- 
^ lité  , conlignées  dans  des  lettres  familières,  les  noms 
mêmes  infpirés  par  la  limpîe  reconnoiilànce , ne  feront- ils 
pas  bientôt  traduits  en  titres  de  paternité  ? 

Eh  ! quelle  ame  alTez  profondément  généreufe  pour 
s’expofer  à de  tels  dangers  ! Une  pareille  dilpohtion  n’elt- 
elle  pas  capable  d’étouffer,  jufque  dans  des  cœurs  pater- 
nels . les  plus  douces  émotions  de  la  nature  ! 

Au  refie,  puifque  le  Confeil  des  Cincj-Cents  a pris  une 
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féfolutîon  qui  paroît  Ci  contrairo  au  fens  de  la  loi  qu’elle 
fe  propofe  d’expliquer  ; puifqne  quelques  tribunaux  ont 
douté  j puifque  des  hommes  eftimables  ôc  inftruits  doutent 
encore  , ou  même  paroiirenr  approuver  la  réfoluiion  ; puif- 
qu  enfin  la  loi  du  12.  brumaire  préfente  d’autres  imper- 
feéHons  qu’il  importe  de  faire  difparoîcre , ôc  d’autres  la- 
cunes â remplir  , il  eft  nécelTaire , pour  parvenir  à faifir 
le  fens  de  la  loi  & à la  compléter , de  foumettre  la  quef- 
tion  a un  autre  genre  d’examen , qui  nous  la  préfente  dans 
un  plus  grand  jour , ôc  qui  nous  mette  a portée  de  puifef 
dans  les  foqrccs  mêmes  de  la  légillâtion. 

Plus  accputumé  à réfléchir  qu’à  parler , plus  exercé  dans 
l’arc  de  raifonner  dans  le  filence  du  cabinet , que  dans 
celui  de  préparer  des  difcours  propres  à la  tribune  , je 
prierai  le  Confeil  de  me  permettre  de  me  fervir  des 
inftruniens  dont  j’ai  quelque  habitude,  ôc  d’employer, 
pour  lui  expofer  ma  penfée  , les  mêmes  luoyens  qui  m’ont 
fervi  à former  mon  opinion. 

Je  vais  expofer  la  férié  des  principes  Ôc  des  conféquences 
que  mon  efpik  a fuivie  dans  l’examen  des  queftions  qui 
nous  occupent. 

1”.  Un  inftinâ  purement  mécanique,  qui  tient  à notre 
organifaîion  , nous  follicite  impérieufemeat  à Tunion  des 
fexes, 

2®.  Lorfque  nous  y réfléchi  (Tons,  nous  Tentons  que  cet 
attrait , qui  paroïc  le  même  dans  tous  les  animaux , cil 
néceiîàire  à la  perpétuité  des  efpèces. 

3®.  Cet  aéle  de  notre  réflexion  n’eft  pas  ce  qui  nous 
meut.  Dans  1 état  dit  de  nature  , le  plaifir  eft  la  mefure 
Ôc  le  garant  des  devoirs*  dans  l’état  de  civilifation , nous; 
marchons  quelquefois  eu  fens  çoutraire  du  plaifir,  Ôc  de 
U réflexion^ 

4%  Dans  l’état  de  nature  (qu’on  me  patfe  cette  exprçAi' 
fcu  qui  eft  pa§  ex^de , mais  qui  abrège  Iç  dilcour^  ) ^ 
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la  paternité  ne  laifTe  des  traces  iii  profondes , ni  pefrîiâ^ 
nentes  ; les  fencimens  font  plus  vifs  que  durables.  Soigner 
lobjet  qui  nous  a donné  des  plaifirs , qui  les  a partagés^ 
foigner  i être  qui  perpétue  la  niémoîre  de  ces  plaifirs , qui 
nous  donne  le  fenciment  de  notre  force  protectrice  > plai- 
firs nouveaux  qui  commencent  à prendre  un  cara£lère  de 
moralité,  tels  font  les  devoirs  qu’impofe  la  fimple  nature, 
mais  qui  ne  durent  qu’aucant  que  le  befoin  ; après  cela 
les  relations  cefTent. 

S 5®.  L*écac  de  fociëté  a perpétué  les  rèlations  en  perpé- 
tuant , non  le  plaifir  , mais  les  befoins  j il  a fixé  Tépoux 
près  de  fa  femme  Sc  de  fes  en  fans  j il  lui  a donné  un 
domicile  , un  territoire  , une  patrie. 

6°*  La  paceinité  , en  ce  fens,  le  mariage  , la  propriété, 
la  parenté  , les  fiiccefiions  (a)  , lonc  des  inftitudons  civiles. 

^ 7®.  Dans  l’état  de  nature , la  paternité  eft  rarement 

douteufe  , ôc , hors  les  premières  années  (4) , elle  n’eft  pas 
d’une  grande  importance. 

8«.  Dans  l’érat  de  fociétë  , la  paterniré  règle  tout;  elle 
donne  des  droits  & des  devoirs.  Le  père  eft  celui  qui  eft 
indiqué  par  un  contrat  civil  : fans  mariage  , point  d’en-^ 
fans  légitimes. 

9®.  Les  enfans  nés  fans  mariage  rentrent  dans  l’état  de 
nature  ; on  les  appelle  enfans  naturels  (4). 

10®.  Cependant,  comme  on  leur  a donné  l’être  dans  uiî 
état  de  chofes  où  il  leur  efl:  plus  difficile  de  pourvoir  eux- 


(a)  « La  loi  naturelle  ordonne  aux  pères  de  nourrir  leurs  enfans  | 
yi  mais  elle  n'obügc  pas  de  les  farie  kéritiers.  » , 

Maxime  générale  : « Nourrir  fes  enfans,  eft  une  obligation  dtt 
» droit  naturel  ; leu^  donner  fa  fucceflîon  eft  une  obligation  du  droit 
» civil  ou  politique.  » 

Efprh  des  Lois  y liv.  26  , ch.  6. 
Opinion  de  Sedillex*  A S 
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mêmes  à leur  fubnfiance  ; leurs  droits,  ainfi  que  les  devoirs 
de  leurs  parens,  s’étendent  en  proportion  de  leurs  befoins. 

ijj}  devoirs  exiftent  , il  faut  que  la  pa- 

ternité naturelle  ioit  confiante  ; elle  ne  peut  être  prouvée 
pe  vis-a-vis  de  la  mère  : quant  au  père  . tout  fe  réduit 
a des  prelomptions , donc  la  plus  forte  eft  fon  aveu  • de 
remarquez  bien  que  cet  aveu  , quelque  formel  qu’il  foit , 
nelt  encore  qu  une  préfomption , & même  une  préfomp- 
tion  aftz  légère.  Ainli  , vis-à-vis  de  lui,  & lur-tout  vis- 
a-vis de  fes  heritiers  civils,  point  de  paternité  naturelle, 

J de  la  paternité  naturelle  ne  donne  pas 

droit  a là  fuccefion  (6)  , mais  à des  fecours  (4,9,10). 

' J en  reConnoilTant  un  enfant,  peut  joindre 

a cet  afte  des  libéralités , qui  feront  exécutées  par  la  feule 

force  de  fa  volonté , & , qu’en  tous  cas  , la  loi-civile  fera 
exécurer. 


14".  La  nature,  nous  lavons  vu  ( 3%  4<>  ) , n’a  d’autre  loi 
que  le  plaihr  ; la  fociété  emploie  la  force  Ôc  la  contrainte. 

civile  eft  une  raifon  pui (Tante  , mais  pourtant  moins 
puinante  encore  ôc  moins  irréliftible  que  la  nature. 

i5*.  La  Joi  civile  acquiert  ou  perd  de  fa  force  â pro- 
portion qu  elle  imite  plus  ou  moins  la  nature. 

i6  . Elle  ne  doit  pas  confondre  les  obligations  qui  té- 
uiltent  immédiatement  de  la  nature,  avec  celles  qui  ne 
lont  que  les  conféquences  du  pade  focial. 

17°.  Par  la  nature,  le  père  doit  des  fecours  à fes  en- 

fans  (4j  95  10,  12.)  • par  le  pade  focial,  il  leur  doit 
la  lucceuion  (6). 

18^".  Le  légiflateur,  chargé  de  régler  fur  ces  bafes  les 
obligations  du  père  & les  droits  des  enfans  (14,  i5,  16), 
fe  montrera  plus  fevere  s il  y a des  enfans  légitimes  : ceux-ci 
font  nés  avec  le  droit  qu  ils  tiennesst  de  la  loi  civile  de 
faccéder  â leur  père  ôc  mère.  ’ 


/ 
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19°. II  craindra  fur-tout  d’avilir  ou  de  dégrader  le  mariage, 
inftirution  civile,  fur  laquelle'  repofe  toute  leconomie  de 
l’état  focial  ^ politique. 

2,0^.  Le  gouvernement  eft  une  perfonne  coIleéHve  , qui , 
dans  fa  conduite  , repréfente  & imite  une  perfonne  natu- 
relle (i5j.  De  même  que  l’enfant  abandonné  trouveroit 
des  fecours  dans  l’état  de  nature  , de  même  aufli  doit-il  en 
trouver  dans  un  état  civiiifé. 

21®.  S’il  étoit  poiïible  , dans  l’état  de  nature,  qu  un 
homme  lailTât  fes  enfans  fans  fecours , lorfqu’il  peut  leur 
en  fournir , l’indignation  de  fes  femblables  s’éleveroit  contre 
lui La  fociété  ajoute  à cette  indignation  une  con- 

trainte falutaire. 

22®.  Mais  cette  contrainte  a des  règles  (i5,  16,  17); 
mu  par  la  pitié  , l’homme  naturel  ne  donneroit , pas  à l’en- 
fant d’autrui  le  pain  de  fes  propres  enfans. 

Les  enfans  légitimes  font  les  enfans  de  la  loi;  ils  font 
héritiers  par  elle. 

Les  enfans  nés  hors  du  mariage , font  les  fils  de  la  na- 
ture. Ce  titre  eft  refpeélâble  fans  doute , mais  ^ quant  à la 
fociété  , ce  font  des  étrangers  qui  font  adoptés  , pour  y 
jouir  de  fa  proteélion  & des  droits  politiques  , mais  qui , 
n’ayant  point  de  parens  avoués  par  la  loi,  ne  peuvent  jouir  ,( 
des  droits  attachés  à la  parenté  civile. 

Eh  ! pourquoi , dira-t-on , la  loi  ne  leur  donneroit-elle 
pas  ces  droits  de  parenté , fur-tout  lorfque  leurs  parens  na- 
turels veulent  bien  les  reconnoître  ? C’eft  ce  qu’il  convient 
d’examiner  rapidement, 

Le  principal  objet  de  la  loi  eft  l’intérêt  & la  couferva- 
tion  de  la  fociété  , de  la  grande  famille  j l’intérêt  des 
individus  ne  marche  qu’en  fécondé  ligue. 

Lorfque  les  hommes  erroient  dans  les  forêts  & fe  mê- 
loient  au  hafard  ; fans  travail  , fans  propriété  Sc  prefque 
fans  befoins , la  paternité  , fouvent  très-équivoque  , étoit 

A 6 
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d aflez  peu  «i  iuiportamce  ÿ elle  n’étoit  guère  prouvée  que 
par  11  cohabitation  avec  le  pète  ou  le  cher  de  famille, 
A fa  mort,  ceux  qui  lui  furvivoient,  reftoient  en  pofTef» 
lion  des  armes  de  du  très  mince  mobilier  qui  fe  trouvoit 
dans  la  hutte  commune  ; ôc  certes  c etoit  moins  une  fuc- 
celîion  qu  un  accejjion  , une  continuation  de  jouilîance , 
& les  fiiccefleurs  ètoienc  ou  une  femme , ou  des  enfans , 
ou  des  amis  , toujours  des  coalfociés. 

Lorlqu  à cctiç  vie  errante  fuccéda  la  vie  paftoraîe  & le 
foin  des  troupeaux , la  richeliè  s’accroilTant  avec  le  travail 
& 1 induHrie  , la  fucceffion  continua  d’être  , non  pas  déférée, 
mais  occupée  à jufte  titre  par  les  collaborateurs. 

L agriculture  , qui  amena  la  propriété  foncière  acquife 
par  le  travail  , donna  plus  d’çcendue  au  droit  de  fuccéder. 
Ces  propriétés  devenant  plus  importances  , on  commença  à fe 
lesdifputer  j les  prétencians  en  vinrent  quelquefois  aux  mains  j 
on  fentit  la  néçeffitë  des  lois  j l’étar  de  fociété  fut  conftitué  ; 
on  régla  les  mariages , les  parentés  & tous  les  droits  en 
réfultanr. 

Létar  de  foclere  fe  perfectionna  plus  rapidement  que  les 
lois  ^ celles  Ci  reftèrenc  long- temps  grolîières  , confervant 
les  traces  d idées  bien  antérieures. . . , ce  qui  fouvent  les  fît 
contracter  avec  les  befoins  aduels. . . ; il  eft  queftion  de  les 
y ramener. 

Il  nous  importe  donc  d avoir  de  bonnes  lois , c’elt-à-dire, 
des  lois  qui  {oient  en  harmonie  avec  nos  befoins,  fur  les 
mariages,  les  parentés,  les  fuccefîîons.  Ces  trois  objets  f@ 
touchent , le  mariage  eft  la  fouche  commune  j les  lois  doi*^ 
vent  le  faire  refpeéter  à caufç  des  avantages  moraux  & po- 
litiques qui  en  refulrenr. 

C eft  lui  qui  fixe  le  caraétèr^  léger  & turbulentde  l’homme, 
qui  1 environne  d objets  chéris,  qui,  par  eux  èc  pour  eux, 
1 excite  à^ia  gloire  & au  travail  qui  lui  fait  aimer  le  fol, qui 
I a vu  naître  , qui  lui  donne  des  patens  j de§  amis , des 
çitgyeus , une  pauie. 
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Au  milieu  de  k mulcipUcité  de  nos  relations  foclales , 
le  choix  d’une  époiife,  de  cette  compagne  de  U vie  entiere  , 
eft  un  objet  delà  plus  haute  importance,  puifque  d’elle  dej- 
pend  & notre  bonheur  moral  & fétablUrement  de  notre  tor- 
tune,  liée  de  li  près  à notre  bonheur. 

L’éducation  des  enfans  tient  aulii  à la  fiabilité  du  ma- 
riage , foit  par  la  diverfité  des  conoifTances  nécelTaires  pptic  ^ 
leur  procurer  un  état , foit  par  la  nécellité  de  leur  taire 
prend*:e  Thabitude  des  vertus  fociales  ôc  civiques , vertus 
fi  néceflaires  au  bonheur,  qui  ne  s’accordent  pas  toujours  avec 
les  mouvemens  de  la  nature , & ne  s’apprennent  bien  que 
par  l’exemple.  , 

C’eft  aufli  par  ces  longs  fervices  qu’un  père  acquiert 
fur  fes  enfans  légitimes  les  droits  de  la  reconnoiirance , qui 
feront  le  foutien  Sc  la  gloire  de  fa  vieillefTe. 

Toutes  ces  chofes  font-elles  compatibles  avec  la^  vie  dif- 
fipée  d’un  homme  qui  (e  livre  fans  règle  à des  goûts 
gers?  C’efl  donc  le  miriage  , le  mariage  feul,  qui  allure 
le  bonheur  du  père  ôc  celui  des  enfans  » en  donnant  a 
l’Etat  des  citoyens  , héritiers  de  fes  vertus  » de  vrais  enfans 
de  la  patrie. 

Voilà , citoyens  légiflateurs , pourquoi  il  importe  a un  état 
clvilifé , ôc  fur-tout  à une  république  , d’établir  , quant  à la 
tranfmiflion  des  biens  par  fucceflion,  une  ligne  de  démar- 
cation entre  les  enfans  naturels  & les  enuns  légitimes. 

La  méditation  de  ces  principes  , d’accord  avec  les  raifon- 
nemens  dont  je  les  ai  fait  précéder  , ni  a conduit  aii  même 
réfultat,  c’efl-à-dire  qu’elle  m’a  convaincu  que  la  réiolution 
du  i6  floréal  ne  peut  ocre  approuvée. 

Mais  comme  le  légifTateur  du  Confeil  des  Anciens  n a 
xempli  qu’une  partie  de  fa  tache  lorfqu  il  a fenti  le  vice 
d’une  réfol  ution.  jeneme  fuislivré  à cetre  difcufliori  quepour 
chercher  les  moyens  de  perfeébonner  cette  partie  de  notre 
légiflation  , par  des  déductions  naturelles  de  principes  qui 
pttifreat  fervir  à interpréter  ôc  à modifier  k loi  du  la  bru- 


vouloir  ici  prendre  l’initiative  , il  me  femble 
qu  il  meft  permis  de  mer  quelques  conféquences  des  prin- 
cipes  cjLie  J ai  pofes  moi-même.  ^ 

1°.  La  loi  civile  ne  doit  point  admettre  les  enfans  natu- 

L.t  père  & mère,  mais  feulement 

leiu  aliutei  des  fecours  proportionnés  à leurs  belbins  & à 
la  lortune  de  leurs  parens , plus  étendus  , lorfqu'il  n’y  a point 

entans  iegitimes  j ils  doivenc  môme  exclure  le  file  , â dé- 
rauc  d-hermers. 

2°.  Pour  obtenir  ces  fecours,  il  faut  que  la  paternité 
loir  reconnue  par  le  père,  reconnue  par  la  mère,  ou  prou- 
vée contre  elle.  Quant  aux  enfans  naturels  dont  les  père 
& mere  feroient  morts  avant  de  la  publication  de  la  loi  du 
12  brumaire  i gaudroit  bien  s’eu  référer  à cet  égard  aux 
dilpo.itîons  de  1 article  VIII  de  cette  loi  ; 

3 . Indépendamment  des  fecours  réglés  par  la  loi  les 
emans  naturels  légalement  reconnus  peuvent  recevoir  des 
libérantes  de  leurs  père  & mère,  par  donations  entre  vifs 
ou  reltamentaires,  & ces  libéralités  ne  feront  limitées  qu’en 

laveur  d enfans  légitimés;  ^ 

4°.  La  loi  comprendra  non-feulement  les  enfans  naturels 
exiftaus,  mais  ceux  qui  naîtront  pat  la  fuite,  le  caradète 
eiieiitiei  de  la  loi  étant  de  ftatner  fur  l’avenir  ; 

ô^\  Elle  y comprendra  leurs,  héritiers  au  moins  en  liane 
directe  5 qui  font  la  continuation  de  la  perfonne  de  le^urs 
peres , & doivent  jouir  des  mêmes  avantages.  Ils  font  exclus 
par  un  projet  de  rëfolution  à la  fuite  du  rapport  fait  par 
l)cfmoIui,  le  6 melhdor  dernier^  fournis  aauellement  aa 
Cüiîleii  des  Cmq-Cents. 

^ On  a beaucoup  parlé  de  la  faveur  que  méritent  les  enfans 
naturds:  ris  font  favorables  fans  doute , puifquils  font 
hommes,  Sc  que  jufqu’ici  ils  ont  été  abandonnés  à l’op- 
probre & a 1 indigence.  La  loi  vient  à leur  fecours , elle  le 
doit;  mais  ne  nous  laiffons  pas  entraîner  au  point  de  les 
égaler  aux  enfans  légitimes.  Nous  ne  ie  pouvons  fa^  ïompta 


tous  les  liens  de  la  fociéré  & des  mœurs , fans  nuire  même 
aux  intérêts  de  ceux  que  nous  voulons  fetvir. 

On  a aiifïi  cité  les  noms  d’hommes  célèbres,  dont  la  naiO 
fance  n’étoit  liée  à aucun  contrat  civil.  Eh  ! qui  iak 
s’ils  nont  pas  dû  la  plus  grande  partie  de  leur  célébrité  Ôc 
de  leurs  ralens  auhafard  même  de  leur  nailTance?  Les  grands 
hommes  germent  rarement  au  milieu  des  grandes  richefTes. 
L’hîftoire  de  l’Académie  des  fciences,  ôc  fur-tout  celle  de 
la  révolution  , contiennent  à chaque  page  la  preuve  de  cette 
vérité.  Combien  n’y  comptera  t-on  pas  de  grands  hommes 
dans  tous  les  genres , qui , s’ils  étoient  enfans  de  la  loi  , 
étoient  au  moins  bâtards  de  la  fortune  ! 

Il  n’eft  donc  nécelfaire,  ni  pour  leur  honneur,  ni  pour 
leur  bonheur  , de  rendre  les  enfans  naturels  de  riches  héri- 
tiers  (i):  il  fnffit,  en  les  mettant  à l’abri  du  befoin,  de  les 
laver  à jamais  de  cette  tache  d’ignominie  qu’un  ufage  bar- 
bare  leur  avoir  imprimée,  & de  les  remettre  en  polTelIion 
d’un  plus  précieux  héritage , des  Droits  de  l’homme  & du 
citoyen. 

Peut-être  depuis  long- temps  trouve-t-on  que  je  me  fuis 
abandonné  à des  détails  étrangers , & que  ne  s’agilTanc  que 
d’interpréter  la  loi  du  12  brumaire  , il  falloir  renvoyer  au 
code  civil  la  difcuffion  du  fond  de  la  qneftion. 

Eh  bienl  lorfqo’il  s’agit  d’interpréter  une  loi,  que  peut-on 
faire  de  mieux  que  de  confulter  ceux  qui  ont  le  plus  con- 
tribué à fa  formation , lorfqu’ils  exiftent  encore  ? que  peut- 

(1)  On  afTure  q^i’une  très-charmante  mère  naturelle  defra  ardem- 
ment de  procurer  à ïts enfans  naturels  foixante  mille  liv.  de  rentes: 
cela  peut  être  ; mais  ce  n'eft  pas  le  lieu  d’écouter  de  pareils  defîrs 
& de  s’y  rendre.  Ici , nous  forames  législateurs.  Rappelons  aoiw 
l’aventure  d’UlilTe  & de  fes  compagnons. 

Sirenum  voces  & Cîrcæ  pocula  nofli  » 

Quce  fi  cum  fociis  fiultus  cupidufque  hihijfet  ^ 

Sub  domina  meretrice  fuiffet  turpis  & excors  , 

Vïxijfet  canis  immundus  aut  arnica  liao  fus,  ^ 

Horat. 
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on  faire  de  mîêux  que  d'interrcfger  Topinion  commune  défi 
hommes  qui  onc  concouru  à fa  première  exécution?  lorf- 
que  cette  opinion  eft  confiante  clans  ces  premiers  momens 
de  pureté  où  la  loi  n’a  pas  encore  été  fouillée  par  des  inter- 
prétations intéreffées , 1 oracle  a parlé  j le  cloute  a difparu  j 
les  glofes  ôc  commentaires  par  left^uels  on  veut  altérer  le 
fens  premier  de  la  loi  ne  peuvent  plus  être  confidérés  que 
comme  des  déviations  des  principes,  auxquels  il  faut  fe  hâter 
de  rappeler  les  pafïions  particulières. 

Or  n’efl-il  pas  démontré  que  la  loi  du  12  brumaire, 
embraffant  dans  fa  difpofitioii  le  pafTé  & l’avenir,  ne  voyoit 
aucun  intervalle  entre  elle  ôc  la  publication  du  code  civil  ? 
eft'ii  moins  certain  pour  tous  ceux  qt  i ont  fréquenté  les  tribu- 
naux â cette  époque,  que,  dès  rinftant  de  la  loi  du  12 bru- 
maire , il  a été  établi  en  principe  , que  toute  demande  en 
déclaration  de  paternité  étoit  interdite  ? le  miniftre  de  la  juf- 
tice,  les  adminflrations  civiles  des  tribunaux  ont  établi  cette 
jurifprudence  uniforme  dans  toute  la  République  j ils  y ont 
énergiquement  rallié  tous  les  tribunaux , ôc  c’étoit  aufîî  celle 
du  Corps  légiflatif,  comme  on  peut  s’en  convaincre  parles 
rapports  faits  par  Favarc  ôc  Simeon  au  Confeil  des  Cinq- 
Cencs. 

Pourquoi  donc , malgré  ce  concert  unanime , des  doutes 
fe  font-ils  élevés  dans  ces  derniers  temps?  Eh!  que  nous 
importent  les  caufes  de  ces  doutes  ? ce  qui  importe!  c’eft 
de  les  faire  ce  fier. 

En  matière  d’interprétation  ^ il  me  femble  qu’il  efl  aufîî 
permis  de  confulcer  un  peu  laraifon  , cet  interprète  fuprême  , 
ce  complément  naturel  de  toutes  les  lois.  Cela  eft  permis, 
fur- tout  lorfque  ceux  qui  l’interrogent  font  les  iégiflateurs 
eux-mêmes  qui  feuls  ont  le  droit  d’améliorer  la  loi  en 
l’interprétant. 

Si  la  loi  du  12  brumaire  n’avoit  pas  évidemment  le  fens 
que  nous  lui  donnons  , il  faudroit  fe  bâter  de  le  lui 
donner. 

Si  cette  affertlon  avoit  encore  befoin  de  preuve^  je  ne 
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les  pulfei'ois  pas  ailleurs  que  dans  réloqiient  rapport  qut 
vous  a été  fait  au  nom  de  votre  Gûmmiiïîoii  : car , tout  en 
vous  propofant  d approuver  la  réfolution  , il  (enible  que  le 
rapporteur , telle  eft  la  lorce  de  la  vérité  ^ fe  loit  furpaffé 
I liu-même  dans  rexpofition  des  ^objeéHons  qu  il  prévoyoit 
qu’on  pouvoir  lui  faire  j il  vous  les  a foumifcs  avec  beau- 
coup d’ingénuité  & de  force.  Je  ne  vous  les  rappellerai  pas  , 
malgré  le  plaifir  que  vous  auriez  à les  entendre  & l avan- 
tage que  j’çn  pourrois  tirer  pour  mon  opinion  ; mais  ceux 
qui  ont  pefé  les  réponfes  qu’il  y oppofe  > fe  font  peut-être 
apperçus  qu’elles  ne  pouvoient  foutenir  l équilibré  de  la 
vérité,  Sc  que  lathlèce  de  la  commilTion  fe  défendoit  de 
manière  à faire  croire  qu’il  ne  feroit  pas  fâché  d'être  vaincu. 
Eh  ! citoyens  reprëfentans  , c’eft  ce  qui  arrive  toutes  les  fois 
qu’un  galant  homme , par  des  confidérations  particulières  , 
quelque  fortes  qu’il  les  croye  , fe  trouve  engagé  a combattre 
contre  les  principes. 

Rappelez -vous  fur  - tout  avec  quelle  grâce  il  s’avouoit  a 
lui -même  que  le  Confeil  des  Anciens  étoit  I afyle  des 
mœurs  & de  la  foi  facrée  du  mariage  , auquel  il  ne  reftoit 
plus,  difoic-il,  que  cette  feule  prime  d’encouragement,  quon 
vouloir  lui  enlever. 

En  effet , légiflateurs  , qui  voudroit  déformais  fubit 
joug  folemnel  ^ facré  qui  exige  tant  dé  vertus  Sc  qui  ira- 
pofe  tant  de  devoirs  , s’il  étoit  poflible  de  fe  donner  des 
héritiers  avoués  par  la  loi  en  fuivant  la  route  fleurie  des 
pafïions , & en  s’abandonnant  aux  caprices  fans  ceffe  renaif- 
fans  de  la  volupté  ( i ) ? 


(0  « Dans  les  répub’iqaes  , dit  Montefquieu  , où  iîeft  néccffaire 
2>  que  les  mœurs  foient  pures,  les  bâtards  doivent  être  encore  plus 
9 odieux  que  dans  les  monarchies.  5> 

Ici,  ÎVÏanteh|iiieiî  va  trop  loin.  Un  homme  eft  par-tout  un  homme, 
& ne  peut  jama'S  devenir  odieux  (ans  fa  faute  j on  connoit  affez 
fes  raîEns  qui  rendoient  les  bâtards  odieux  dans  la  monarchie.  Voici, 
4Vprès  Moniefc^uieu  j pourquoi  ili  ne  doivent  pas  être  favorables 
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Lorf<|u*une  vérité  fe  trouve  démontrée  par  la  raifon  ^ par 
la  combinaifon  des  plus  grands  intérêts  politiques  moraux, 
c’eft  perdre  le  temps  que  de  répondre  à quelques  objeélions 
qui  ne  peuvent  anéantir  ce  qui  eft.  Cependant  je  dirai  deux 
mors  fur  les  principaux  raifonnemens  qui  fervent  de  baie  au 
rapport  de  votre  commiflion. 

Après  avoir  rapporté  êc  commenté  différentes  difpûlîtions 
de,  la  loi  du  12.  brumaire  j le  rapporteur  ajoute  : “ En  com- 
w binant  toutes  les  difpofitions  de  la  loi , & en  les  rappro- 
» chant  le^  unes  des  autres  , y trouvez  - vous  exprimée  d’une 
>5  manière  claire  & préctfe  la  néceffité  d’une  reconnoifTance 
»>  du  père  devant  un  officier  public , du  jour  de  la  publica- 
» lion  de  la  loi  ? « 

A cette  prelTante  interpellation , je  réponds  d’abord  que  fi 
cette  nécefficé  de  la  reconnoifTance  du  père  devant  un  offi- 
cier public  étoic  exprimée  dans  la  loi  d'une  maniéré  claire  & 
prézifcy  il  n"y  auroit  pas  lieu  à interprétation. 

J’ajouterai  enfuice  que  je  l’y  vois  cette  néceffiré , écrite 
dans  l’article  XI  , qui  dit  qu’en  cas  de  mort  de  la  mère 
avant  la  publication  du  code,  la  reconnoiffancc  du  père  devant 
un  officier  public  fuffira  pour  conftater  l’étac  de  l’enfant.  ' 

Je  m’attends  bien  qu’on  me  dira  que  cet  article  ne  con- 


dans  une  république  , & pourquoi  les  anciens  ont  e'té  fi  févères  a 
leur  égard.. 

« Les  inftitutions  anciennes  , mettant  tous  les  citoyer4  dans 
» nécefîîté  de  fc  marier  , les  mariages  étant  d^aiileurs  adoucis  par  la 
» permiffion  de  répudier  ou  de  faire  divorce  , il  n"y  avoit  qu’une 
» très-grande  corruption  de  mœurs  qui  pût  porter  au  concubi- 
» nage.  » 

F.fprit  des  Lois  , liv.  23  , chap.  6. 

Ces  raifons  s’appliquent  toutes  à notre  conflitution  : fâchons  tenir 
un  jufte  milieu.  Nos  anciennes  lois  fiétrifToient  l’homme  dans  les 
enfans'natureîs  ; reftituons  l’homme  dans  fes  droits  & dans  fa  dignité  5. 
donnons -lui  les  fecours  que  l’humanité  exige  ; nous  ne  pouvons 
^Iler  plus  loin  fans  être  injures  & impolitiques. 


tient  pas  une  difpofition  j mais  feulement  une  exception  au 
rode  civil  q ii  exige  cette  reconnoi (Tance.  A cela  je  réponds: 
ou  le  code  civil  exiftoit  lorfqu  on  a fait  la  loi , ou  il  n*exif- 
toit  pas  encore.  S’il  exiftoit , il  eft  bien  clair  que  le  légifla- 
teur  en  fuppofoit,  en  vouloit  rexécution  \ s’il  n’exiftoit  pas, 
je  demanderai  à mon  tout  par  quelle  nouveauté  fiiigulière 
& inoüie  le  légiüareur  faifoit  - il  une  exception  à une  loi 
non  exilante  ? 

Je  paile  à la  fécondé  & principale  bafe  du  rapport. 

La  reconnoi (Tance  devant  un  officier  public  n*eft  nécelfaire 
qu’à  l’égard  des  enfans  dont  le  père  & la  mère  feront  encore 
exïflans  lors  de  la  promulgation  du  code  civil, 

et  Donc  5 tant  que  le  code  civil  n’aura  pas  été  promulgué, 
» la  condition  refte  en  rufpens  ; donc  on  ne  peut  y foumer- 
»j  tre  les  enfans,  à dater  de  la  loi,  fans  donner  au  code,  qui 
n n efl  encore  quun  projet  j une  exiftence  anticipée  , genre 
i » de  difpolition  inconnue  jufqu’à  ce  jour  dans  Tordre  de  la 
»>  iégi dation  , & d’autant  plus  étrange  qu’elle  feroit  précéder 
>»  Teffet  de  la  caufe  >5 

L’objeéfion  e(l  Ipécieufe  ; voyons  à quoi  elle  fe  réduit. 

Il  n’eft  que  trop  vrai  que  , par  des  événemens  imprévus, 
le  code  civil  n’eit  encore  qu’un  projet  ^ mais  il  exiftoit  réel- 
lement lorfqiie  la  loi  a été  rendue.  Il  étoit  décrété  j & comme 
c’étO't  avant  la  conftirution , dès  lors  il  étoit  une  loi  vérita- 
hle^Scnow  pas^  comme  on  Ta  dit,  une  (impie  de 

loi , exprelïion  fmguliè.ejqui  peut  bien  rappeler  les  promejfes 
d'ajjignats  & de  mandats  , mais  dont  j’ai  de  la  peine  à faific 
le  feus  en  légidation. 

Le  code  civil,  à l’époque  dont  nous  parions  , étoit  donc ^ 
aux  yeux  te  dans  Tefprit  du  iégidateur , une  loi  très  réelle  • 
donc  il  pouvoir  être  raifonnable  d’y  faire  Texception  que  nous 
avons  vue  en  Tart.  XI  j donc  ce  n’étoit  pas  lui  donner  une 
exiftence  anticipée  ^ ni  faire  procéder  l'effet  de  la  caufe  ; 
donc  s’il  étoit  quelque  chofe  d'etrange  êc  aïnconnu  dans 
l'ordre  de  la  légiflatign  comme  dans  celui  de  la  raifon , ne 
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feroit  ce  pas  d’interpréter  aujourd’hui  une  loi  contre  l’Inremlon 
bien  connue  ôc  bien  conftatée  du  iégidateur  qui  la  faire? 

Sans  doute  cette  matière  importante  fera  approfondie  lorf- 
qu’on  difcucera  le  code  des  Français. 

Mais  h les  vérités  que  je  viens  dénoncer  font  des  vérités; 
Il  eiles^  font  éiémentaires  de  la  profpénté  publique  , pour- 
quoi ajourner  le  bonheur  d’une  naiion  ? Qui  pourroit  nous 
ddrerrnineràlpermertrele  mal  provifoirementPRien  au  monde 
eit-  il  plus  fait  pour  motiver  l’urgence  que  la  reftauration 

es  mœurs  ? Eh  ! faifilîons  le  bien  de  crainte  qu’il  ne  nous 
ec  appe , dulîîons  nous  même  fn’en  jouir  que  quelques  inf- 
tans.  Croit  - on  qu  une  bonne  loi  interprétative  ne  foit  pas 
«ne  meilleure  préparation  au  code  civil  qu’une  loi  qu’on 
reconnoîc  vicieufe,  de  qu’aucun  intérêt  public  majeur  ne 

Je  me  réfume  enfin. 

La  réfolution  que  noos  difeutons  eft  vicieufe  en  elle- 
meme,  puifque  fon  effet  feroit  de  donner  â la  loi  quelle 
precend  interpréter  un  fens  quelle  n’a  pas , qu  elle  n’a  ja- 
mais  eu , qu’elle  ne  peut  avoir  -,  puifque  ce  feroit  mettre  le 
delordre  & la  débauche  fur  la  môme  ligue,  que  le  mariage  ; 
puî^fque,  par  une  extrême  faveur,  on  tuiiroit  aux  intérêts  des 
enfans  naturels,  en  donnant  des  conféquences  fi  funelles  aux 
lecours  de  la  bienfaifance  Sc  de  l’humanité. 

Comme  loi  nouvelle , la  réfolution  auroit  un  effet  ré- 
troaiélif  en  s appliquant  aux  eiifans  dont  les  pères  font  morts 
depuis  la  loi  du  12  brumaire  : elle  anéantiroit  des  droits  ac- 
quis par  des  jugemens  Sc  des  tranfaétions  intervenus  depuis 
cette  loi  ; elle  porteroit  le  trouble  dans  les  Familles  en  éveil- 
lant la  cupidité  d une  foule  d’enfans  naturels , qui,  aidés  de 
leurs  meres,  exciteroient  des  procès  fcandaîeux  pour  la  mé- 
moire  d hommes  qui  ne  feroient  plus  là  pour  fe  défendre 
Sc  confondre  la  calomnie. 

La  léFolutîon  eft  en  outre  extrêmement  incomplète,  puif- 
qii  elle  ne  remplit  pas  les  iacuues  les  plus  imporcantes.  de  la 
loi  du  brumaire. 


Cetre  loi,  article  prcitiier,  ne  parle  que  des  enfans 
a^ueilement  exijtans  ■;  elle  laiiïe  dans  ie  vague^  le  focc  des 
enfans  naturels  nés  depuis  , & de  ceux  qui  naîtront  pat  la 
fuite. 

2®.  Elle  ne  parle  que  des  enfans  naturels  eux  mêmes.  ^ 
garde  le  (ilence  fur  leurs  héritiers  ; cela  eft  li  Vrai,  qu  il  a été 
faitâ  ce  fujet,  au  Confeil  des  Cinq -Cents,  un  rapport  le  6 
meflidor  dernier» 

3®.  Elle  laide  audî  dans  l’indécidon  le  fort  des  enfans  natu- 
rels nés  avant  le  12  brumaire,  de  ceux  au  moins  qui  n étoient 
pas  en  réclamation  à cette  époque,  puifque,  par  l’art.  111, 
elle  ne  ftatue  que  fur  ceux  qui  étoient  en  réclamation. 

J’ai  relevé  quelques  imperfedfions  6c  lignalé  que.qiies  la- 
cunes dans  la  loi  du  12  brumaire  ; un  examen  pins  appro- 
fondi peut  en  faire  découvrir  beaucoup  d’autres.  Déjà  deux 
réfolucions  interprétatives  vous  font  foumifes^  une  troilieme 
va  fans  doute  être  prife  fur  le  rapport  fait  aux  Cinq  - Cents 
le  6 du  mois  dernier  * placeurs  autres  deviendront  encore 
néceffaires  pour  remplir  les  vuides  elTentiels  que  je  viens  de 
remarquer , de  manière  qu’en  attendant  le  code  civil , il 
faudra  peut  - être  fept  ou  huit  réfolutions  pour  en  expli- 
quer une.  Ne  feroit  - il  pas  plus  convenable  de  ftatuer  fur 
tous  ces  objets  par  une  feule  loi  , que  d’allier  ainh  au  |ouc 
le  jour  par  une  marche  qui  accufe  le  légiüateiir  d impré- 
voyance ou  de  verfatilité  , vices  qu  on  a tant  reproche  aux 
empereurs  romains  , qui  , par  leurs  refcripts  difcordans,  in- 
terprétoient  chaque  jour  les  lois  au  gré  de  leurs  caprices  ou 
des  pallions  qu’on  favoit  leur  communiquer. 

En  refufant  votre  approbation  aux  réfolutions  qui  vous 
font  foumiles  , vous  mettrez  le  Confeil  des  Cmq-Cenrs  â 
même  de  vous  préfenter  bientôt  un  complément  raifonnable 
& rédéchi  de  la  loi  du  12  brumaire,  6c  de  préparer  ain(î 
les  avenues  du  code  civil  fur  certe  importante  matière. 

Au  refte,  rien  ne  preOe  abfolument,  Ci  ce  n’eft  d’avoir 
une  bonne  loi  ; car  ce  n’eft  que  depuis  peu  de  temps  qu’on 
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a voulu  faire  croire  que  la  jurifprudence  étoit  douteufe. 
J^aiHons  les  payons  & les  incéréts  du  moment  fe  refroidir, 
&^biemot  peut  - être  plufieurs  doutes  s éclairciront  d’eux- 

Légjiflâtetîrs , vous  avez  entendu  j en  faveur  de  la  réfo- 
lutîon  , des  difcours  très-éloquens  : s’ils  pouvoienc  vous  in- 
duire a douter  fur  cette  queftion  , fouvenez-vous  qu*il  exide 
au  fond  de  votre  aine  un  jury  d’équité  fupérieur  â tous 
Jes  raifonnemens  5 inacceffible  à l’éloquence  des  paflions  y 
libre  fur-tcut  dans  fes  déterminations  j il  vous  prefcrira  de 
voter  pour  la  foi  du  mariage  : la  République  vous  regarde  ^ 
elle  attend  de  vous  le  iîgnal  de  la  reflauration  des  bonnes 
mœurs. 

Quant  a moi , reprcfentans  du  peuple  j perfuadé  que  la 
réfolutîon  du  16  %réai  an  6 eft  vicieufe,  & fur^tout  in- 
complète , qui!  eft  facile  de  la  compléter  en  la  rendant  en 
même  temps  plus  utile  & meilleure.  Je  penfe  que  le  Confeil 
ne  doic  pas  l’approuver  fi). 


(1)  Dans  la  même  féancc  du  12  thermidor  aa  6 , 1©  Confeil  de» 
Anciens  a déclaré  qu  il  ne  pou  voit  approuver. 
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